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Deux traits caractérisent les 
études sur la stratification  sociale 
réalisées au Québec et au Canada 
durant les années 1960 et 1970: la 
place qu'y tient l'analyse de la rela-
tion entre classe et nation, et la 
diversité des approches théoriques et 
méthodologiques. Outre la difficulté 
de définir  une approche théorique et 
de construire des instruments de 
mesure adaptés à l'analyse des 
classes sociales, les sciences 
sociales québécoises et canadiennes 
devaient résoudre celle de circons-
crire leur objet: existe-t-il au 
Canada deux espaces sociaux dis-
tincts à l'intérieur desquels les 
citoyens ne circulent pas de 
manière identique? Convient-il 
d'étudier le Québec dans son 
ensemble, en tant que société glo-
bale incluant une minorité de 
langue anglaise? Ou seulement le 
Québec français?  Ou tout le 
Canada français?  Peut-on appliquer 

la même échelle de prestige socio-
professionnel  au Canada anglais et 
au Canada français?  Les réponses 
ont différé  d'un groupe linguistique 
et d'une période à l'autre, et les 
sociologues québécois n'ont pas été 
les seuls à soulever la question des 
liens entre nation et stratification 
sociale: durant les années 1970 et 
1980. les sociologues canadiens-
anglais se sont également intéressés 
à l'influence  de la dépendance éco-
nomique du Canada envers les 
États-Unis sur la stratification 
sociale au Canada (Clement. 1977). 

On n'utilise plus guère dans la 
sociologie canadienne actuelle les 
concepts de société dépendante  et 
d'oppression  nationale  qui étaient 
associés à ces problématiques. 
Néanmoins, en contexte de mon-
dialisation, il n'est pas inutile de 
rappeler ces débats: avec l'avène-
ment de l'Union européenne, l'ap-

partenance à une société par-
ticulière pourrait devenir un facteur 
à retenir pour analyser la strati-
fication  sociale en Europe. 

On trouvera ici un tour d'hori-
zon des principales approches utili-
sées au Canada et au Québec 
depuis les années 1960 pour mesu-
rer la position sociale et étudier la 
mobilité et la stratification  sociales, 
complété par une présentation des 
approches de la stratification  so-
ciale apparues au Canada durant 
les années 1990. Mais il convient, 
en premier lieu, d'expliquer briève-
ment pourquoi, surtout dans les 
années 1970 et 1980, le Québec et 
le Canada sont apparus comme des 
espaces distincts en ces matières '. 

Contexte : le Canada et le 
Québec 

Outre l'apport des Amérindiens, 
le Canada a été constitué par deux 
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grands groupements nationaux qui 
lui ont donné deux langues offi-
cielles, et par de nombreux immi-
grants qui ont adopté l'une ou 
l'autre de ces langues, le plus sou-
vent l'anglais. L'existence histo-
rique de la thèse des deux nations 
— chère à André Laurendeau mais 
contestée par certains intellectuels 
de langue anglaise — a d'impor-
tantes conséquences pour l'étude 
de la stratification  sociale dans ce 
pays. Au plan sociologique, le 
Québec apparaît au sein de l'Etat 
canadien comme une nation ou 
comme une société distincte dotée 
de caractéristiques propres en 
matière de langue, littérature, idéo-
logies, historiographie et produc-
tion culturelle. A l'intérieur de 
cette société, la majorité franco-
phone se définit  comme un peuple 
et jouit d'une identité nationale 
forte,  distincte de la nouvelle iden-
tité nationale canadienne en gesta-
tion2. C'est pourquoi, sans doute, 
«l'existence de la société québé-
coise en tant qu'objet d'interpré-
tation est le postulat le plus 
implicite et le plus évident pourtant 
de notre sociologie» (Laurin-
Frenette, 1984: 531; voir aussi 
Laurin-Frenette, 1989). 

Les francophones  ont toujours 
conçu la «Confédération  de 
manière dualiste, comme l'œuvre 
de deux peuples fondateurs,  et 
considéré le Québec comme le 
cœur du peuple francophone» 
(McRoberts, 1997: xiv). L'idée de 
la dualité canadienne, soutenue et 
perpétuée depuis la Confédération 
(1867) par des générations de fran-
cophones pour qui le Canada 
compte deux peuples et deux cul-
tures, s'est évanouie à la fin  des 
années 1960. McRoberts a bien 
montré que la stratégie d'unité 
nationale du Premier ministre 
Trudeau l'a heurtée de front, 
constituant même Line «négation 
des bases historiques de l'adhésion 
des Canadiens français  au Canada» 
(McRoberts. 1997: xvi). 

Mais le Canada est une terre 
d'immigration et une société multi-
culturelle, et cela peut aussi expli-
quer l'évolution de ses rapports 
avec le Québec. Comptant plus de 
trente millions d'habitants en 2003. 
soit une population équivalant à la 
moitié de celle de la Grande-
Bretagne. de la France ou de l'Italie, 
il accueille près d'un million de 
nouveaux immigrants tous les cinq 
ans. Dans ce contexte de forte 
immigration, les nouveaux citoyens 
ont tendance à s'identifier,  non 
comme Canadiens anglais ou 
Canadiens français,  mais simple-
ment comme Canadiens. Au 
Québec, les choses sont un peu plus 
complexes, mais il faut  noter que la 
nouvelle identité québécoise se veut 
nationale plutôt qu'ethnique, donc 
inclusive et ouverte aux nouveaux 
arrivants (Langlois. 2002). Deux 
sentiments nationaux distincts sont 
donc apparus, correspondant, l'un à 
une nouvelle identité purement 

«canadienne» (sans qualificatif  ni 
trait d'union), l'autre à une identité 
«québécoise». Ajoutons que le 
caractère multiethnique de la 
société canadienne est plus pro-
noncé hors du Québec, où peu d'im-
migrants s'établissent à l'extérieur 
de la région montréalaise. 

La mesure du statut et de la 
classe sociale 

On a utilisé au Canada et au 
Québec des instruments de mesure 
très divers pour caractériser les 
positions sociales individuelles. En 
fonction  des prémisses et des 
problématiques sous-jacentes, on 
peut en distinguer trois types. Le 
premier est descriptif:  c'est en fait 
une classification  des professions 
établie par Statistique Canada, 
l'agence fédérale  de la statistique. 
Le deuxième relie la position 
sociale au statut, et le troisième la 
définit  par la classe sociale. Nous 
allons passer les trois types en 
revue, en distinguant les approches 
respectives des sociologues québé-
cois et des sociologues canadiens 
et en illustrant les divers décou-
pages par des exemples tirés des 
textes. Après quoi nous examine-
rons les problèmes posés par la 
mesure du statut social des 
femmes. 

Les nomenclatures 
socioprofessionnelles 

La classification  socioprofes-
sionnelle de la main-d'œuvre utili-
sée par Statistique Canada est une 
typologie combinant la profession 
et le secteur d'activité. En 1971, 
l'agence a défini  pour l'ensemble 
des professions  (chacune identifiée 
par un code à sept chiffres)  trois 
niveaux d'agrégation croissants 



(codes à quatre, trois et deux 
chiffres  respectivement): les 
groupes de base, au nombre de 
486, les sous-groupes (81) et les 
grands groupes (22). D'abord des-
criptive avant tout, cette classifica-
tion s'est révélée difficile  à utiliser 
dans les études sociologiques, les 
groupes étant «trop indifférenciés  et 
trop hétérogènes», de l'aveu même 
de Pineo, Porter et McRoberts. 
«Dans la mesure du possible, écri-
vent-ils. il vaut mieux éviter d'uti-
liser les grands groupes et 
construire des catégories de 
groupes de base plus propres à 
mesurer le statut socioéco-
nomique» (1977: 95). Dans le 
même sens, de Sève ( 1986) est 
d'avis que les 22 grands groupes 
ont un pouvoir discriminant 
moindre que d'autres classifica-
tions qu'il a examinées. De leur 
côté, Drouilly et Brunelle (1988) 
proposent de regrouper les profes-
sions de Statistique Canada en 17 
catégories, selon deux dimensions: 
les rapports de pouvoir et la déten-
tion du savoir. 

La nomenclature de Statistique 
Canada a surtout servi à des études 
sur l'évolution à long terme de la 
structure de la main-d'œuvre, par 
exemple eu égard à la situation des 
femmes  et aux inégalités entre grou-
pements linguistiques ou ethniques. 
Ainsi, Myles (1988), à propos des 
processus de requalification  et 
déqualification  de la main-d'œuvre, 
fait  valoir que la distinction tradi-
tionnelle entre secteur des biens et 
secteur des services n'est pas 
adaptée à l'étude de la redistribu-
tion des qualifications  au sein de la 
structure professionnelle  ou de la 
structure de classes. Ses données 
montrent que la qualification  de la 

main-d'œuvre a crû à un rythme 
accéléré durant les années 1960 et 
1970, puis a eu tendance à dimi-
nuer. On a aussi utilisé la classifi-
cation des professions  pour étudier 
l'inégalité structurelle entre 
femmes  et hommes dans la main-
d'œuvre au Canada (voir par 
exemple Fox et Fox, 1986, 1987; 
Renaud et Bernard, 1985) ou 
mettre en évidence les transforma-
tions de la hiérarchie profession-
nelle et la dispersion croissante de 
la main-d'œuvre dans un éventail 
de professions  (Bernard, 1984). 
Ainsi le Québec polarisé des 
années 1950 est-il devenu, dans les 
années 1970, une société stratifiée 
(Bernard, 1984). Là où coexistaient 
deux groupes — «un groupe fort  et 
compact de "gens ordinaires", très 
semblables les uns aux autres et se 
situant nettement en dessous de la 
moyenne; et un groupe beaucoup 
plus restreint et beaucoup plus dis-
persé d'individus jouissant d'une 
situation supérieure» (Bernard, 
1984: 577) — évoluaient désor-
mais des groupes sociaux distri-
bués le long d'un continuum. 

La classification  selon le statut 

Les travaux qui abordent la stra-
tification  sociale sous l'angle du 
statut utilisent deux types princi-
paux d'instruments de mesure de la 
position sociale: les échelles de 
prestige, qui ordonnent les profes-
sions selon leur prestige social, et 
les indices socioéconomiques, qui 
les ordonnent essentiellement en 
fonction  du revenu et du niveau 
d'instruction. De Sève (1986) a 
minutieusement examiné et com-
paré diverses classifications  en 
usage au Québec et au Canada 

— Les échelles de prestige 

Les sociologues québécois et 
les sociologues canadiens ont éla-
boré des échelles de prestige dif-
férentes,  postulant que les 
perceptions à cet égard pouvaient 
différer  clans les deux sociétés. 
C'est Guy Rocher qui a proposé la 
première échelle durant les années 
1950. dans le cadre de ses cours à 
l'Université Laval. Le «Code 
Rocher» (connu par des rapports 
de recherche) hiérarchisait les pro-
fessions  en huit catégories, en 
fonction  du prestige dont elles 
jouissaient clans la société québé-
coise: les professionnels  (profes-
sions libérales: médecins, avocats, 
etc.) occupaient le sommet, et les 
ouvriers non qualifiés4  et les culti-
vateurs l'échelon le plus bas. Dans 
une première étude sur la mobilité 
sociale inspirée de l'approche de 
Rogoff,  de Jocas et Rocher 
(1957) se servent d'une version 
légèrement modifiée  de cette 
échelle pour comparer la mobilité 
sociale des francophones  et celle 
des anglophones au Québec. 
Dofny  et Garon-Audy (1969) 
appliquent la même échelle à des 
données comparables pour 1964, 
et font  ressortir la rapidité avec 
laquelle la distribution des fils 
dans les catégories profession-
nelles a changé. Deux catégories, 
celle des semi-professionnels  et 
des cadres moyens et celle des 
ouvriers (qualifiés  et non quali-
fiés).  ont connu une forte  aug-
mentation. et deux autres, celle des 
cols blancs et celle des services 
personnels et publics, une augmen-
tation modeste. Le tableau 1 pré-
sente les distributions et illustre 
les différences  entre les deux 
groupes linguistiques. 


